La liaison opérée par le CoDTbis entre permis d’urbanisme et règles de salubrité
[bookmark: _GoBack]
Promulgué par le décret du 20 juillet 2016 et publié le 14 novembre 2016, le nouveau Code de développement territorial (dit CoDTbis) se présente comme l’outil de référence en matière d’urbanisme en Wallonie. Entre autres innovations, il tranche une question longtemps controversée : une commune est-elle fondée à refuser un permis d’urbanisme au motif que l’habitation projetée ne répond pas aux prescriptions de salubrité (portées non pas par les réglementations urbanistiques mais par le Code du logement) ?  Oui, répond le CoDTbis[footnoteRef:1] ! [1:  Art. D.IV.57, 5°. ] 


Si elle apporte une clarification bienvenue, la réforme appelle trois remarques critiques. D’abord, on peine à percevoir la raison qui a poussé le législateur à ne retenir que la condition de salubrité relative à l’éclairage naturel[footnoteRef:2] ; sans doute faut-il y voir une malencontreuse erreur de plume[footnoteRef:3] (d’autant plus que le texte évoque lui-même « les critères de salubrité »[footnoteRef:4]) .  [2:  La section de législation du Conseil d’État s’interroge même sur la compatibilité de cette disposition avec les règles anti-discrimination (Doc., Parl. w., sess. 2015-2016, n°307/1bis, p. 196).]  [3:  Cf. J.-Fr. CARTUYVELS et É. ORBAN de XIVRY, « Permis d’urbanisme : les nouveautés apportées par le CoDT », Droit de l’urbanisme — CoDT(bis) et CoBAT : quelles nouveautés pour la pratique notariale ?, sous la direction de C. Aughuet et P.-Y. Erneux, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 230.]  [4:  Souligné par nous.] 

Dans le même registre, n’aurait-il pas été plus opportun de renvoyer à la disposition du Code du logement afférente aux paramètres de superficie/surpeuplement[footnoteRef:5], dans la mesure où c’est surtout la crainte de voir proliférer des habitations trop exiguës qui agite les communes ? Mais on butterait alors sur une difficulté : le standard de superficie minimale se calcule en fonction du nombre de résidents[footnoteRef:6]. Partant, il ne s’apprécie qu’une fois le bien occupé ou loué, et fatalement pas au stade antérieur du dépôt des plans de construction ou de rénovation (moment auquel est sollicité le permis d’urbanisme). Probablement est-ce cette considération qui a conduit l’auteur du CoDTbis à ne sélectionner « que les critères relatifs au Code wallon du logement et de l’habitat durable qui sont mesurables et donc vérifiables sur les plans communiqués par le demandeur »[footnoteRef:7]. Sans contredit… mais il y a assurément d’autres normes (que l’éclairage naturel) à entrer dans cette catégorie-là[footnoteRef:8] ! [5:  Art. 3bis.]  [6:  Art. 18 de arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007, M.B., 30 octobre 2007. ]  [7:  Doc., Parl. w., sess. 2015-2016, n°307/1, p. 53, souligné par nous.]  [8:  Qu’on songe à la sécurité des installations électriques et de gaz, au monoxyde de carbone, etc.] 

Enfin, il serait abusif d’inférer de la liaison ainsi opérée que le permis d’urbanisme doit désormais être délivré de manière automatique lorsque l’habitation satisfait bien aux canons du Code du logement ; la commune peut toujours refuser l’autorisation urbanistique si elle estime que la construction envisagée malmène la notion générale de bon aménagement des lieux[footnoteRef:9].  [9:  Voy. C.E. (XIII), 14 septembre 2015, De Villa, n°232.180, C.E. (XV), 31 mai 2013, Rebetonim, n°223.669, C.E. (XIII réf.), 12 décembre 2014, Doumont, n°229.545, …] 
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